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V / DOSSIERS
I / DEFINITION DE LA RESPONSABILITE
La responsabilité est l'obligation pour chacun de répondre de ses actes devant soi-même et devant la société, et d’en être garant, c’est-à-dire de se soumettre à l'obligation de réparation du dommage causé.

La responsabilité du tout médecin relève des dispositions prévues dans le Code Civil, le Code Pénal, le Code de la Sécurité Sociale, le Code de la Santé Publique et le Code de Déontologie. La responsabilité du médecin du travail relève en plus du Code du Travail.

II / LES DIFFERENTS TYPES DE RESPONSABILITE

1) La responsabilité pénale

· Définition :

Il s'agit de la responsabilité d'un sujet vis-à-vis de la société. Cette responsabilité est personnelle et non assurable. Elle intervient comme modalité de sanction d'une faute, même s'il n'en résulte aucun préjudice. Pour que la responsabilité pénale d'une personne puisse être engagée, il faut que cette personne ait commis un fait pénalement réprimé par un texte et qu'elle réunisse en sa personne l'élément moral (en principe l'intention de commettre le fait réprimé) et l'élément matériel (le fait réprimé lui-même) de l'infraction.
La responsabilité pénale des acteurs de la médecine du travail peut être engagée sur la base du Code pénal et du Code du travail.

Les fautes pénales qui peuvent être reprochées au médecin du travail sont :
· des infractions contre les personnes, par exemple atteinte involontaire à l'intégrité de la personne : homicide et blessures involontaires causés par maladresse, imprudence, inattention, négligence ; non-assistance à personne en danger. Si normalement , il n'y a de délit qu'intentionnel , l'article 121-3 du Code pénal prévoit qu'il y a également délit , "lorsque la loi le prévoit en cas d'imprudence, de négligence ou de manquement à une obligation de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou les règlements, sauf si l'auteur des faits a accompli les diligences normales compte tenu, le cas échéant de la nature de ses missions ou de ses fonctions, de ses compétences ainsi que du pouvoir et des moyens dont il disposait ".
· des infractions aux obligations légales, comme la violation du secret médical, la délivrance de faux certificats ou l’exercice ou le concours à un exercice illégal de la médecine.

· L’infraction pénale est jugée devant des tribunaux répressifs qui sont, selon sa gravité :
· le Tribunal de Police compétent pour les contraventions avec un délai de prescription de 1 an.
· le Tribunal Correctionnel compétent pour les délits avec un délai de prescription de 3 ans.
· la Cour d'Assises compétente pour les crimes avec un délai de prescription de 10 ans.
· Il existe 2 cas d'exonération de la responsabilité pénale :
· l'altération de la conscience au moment des faits.
· le cas de force majeure.
· La sanction est une amende ou une peine d’emprisonnement.

2) La responsabilité civile

· Définition :
La responsabilité civile repose sur l'existence d'une faute, d'un préjudice et d'un lien de causalité entre la faute et le préjudice, lien qui devra être prouvé par la victime. La responsabilité civile est assurable. 
La responsabilité civile du médecin du travail s'exerce : 

· vis-à-vis de l'employeur (le médecin du travail est en effet responsable du bon fonctionnement du service médical)
· vis-à-vis du salarié (le médecin du travail peut alors être mis en cause dans les deux catégories de missions qui lui incombent : action sur le milieu de travail et surveillance des travailleurs).

On distingue deux types de responsabilité civile :
· la responsabilité contractuelle concernant les dommages résultant de l’inexécution ou la mauvaise exécution des obligations nées d’un contrat entre les différentes parties, tel que celui entre le salarié et son employeur, le médecin du travail et son employeur, le médecin de soins et son patient.

· la responsabilité délictuelle, telle qu’entre le médecin du travail et le salarié (non liés par un lien contractuel). 

· Le Tribunal compétent :

· Tribunal d'instance, si la réparation est inférieure à 7600 euros.

· Tribunal de grande instance, si la réparation est supérieure à 7600 euros.
La condamnation civile peut s'ajouter à la condamnation pénale ou en être indépendante.

Le délai de prescription est de 30 ans. Lorsque le comportement ayant causé un dommage tombe sous le coup de la loi pénale, la prescription de l’action civile se confond avec la prescription pénale.
· La réparation est pécuniaire.

3) La responsabilité déontologique ou ordinale
Le Code de déontologie médicale est un texte à valeur réglementaire, publié sous forme de décret.
Les dispositions du Code de déontologie n’ont pas la même valeur juridique que les dispositions des Codes pénale ou civil, pourtant le juge ne les ignore pas et la responsabilité de droit commun d’un médecin peut être recherchée suite à « un manquement volontaire et inexcusable à des obligations d’ordre professionnel et déontologique ». 
Le Code de déontologie médicale établit des obligations relatives à l'exercice de la médecine :

· respect du secret professionnel

· indépendance des décisions professionnelles

· conditions de conservation des dossiers médicaux

· établissement du contrat de travail

· interdiction de délivrance de soins curatifs dans les services de médecine préventive sauf en cas d'urgence. 

Le médecin du travail ne doit pas intervenir dans les soins courants d’un salarié et « prendre la place » d’un confrère généraliste. Le contentieux est souvent lié à des manquements à la confraternité (plaintes déposées par des médecins confrères).

La sanction est d’ordre disciplinaire, affectant l'exercice de la profession (avertissement, blâme, interdiction temporaire d’exercice, radiation), elle est indépendante des peines prononcées par les juridictions pénales.

III / LA RESPONSABILITE SPECIFIQUE DU MEDECIN DU TRAVAIL 
1) Responsabilité vis-à-vis de l’employeur

Dans l'hypothèse d'un service autonome, l'employeur du médecin du travail est le chef d'entreprise qui est en même temps l'employeur des salariés au profit desquels le médecin exerce son activité. Dans l'hypothèse d'un service interentreprises, l'employeur du médecin du travail est distinct de l'employeur des salariés bénéficiaires du service.

Le médecin du travail est responsable du bon fonctionnement du service médical.
L’employeur victime d’un fait dommageable de la part d’un médecin du travail (violation des obligations contractuelles) peut agir en justice pour faire reconnaître la responsabilité civile de ce dernier. La jurisprudence exige qu’une faute grave soit retenue, c'est-à-dire une violation des obligations contractuelles dont l'importance rend impossible le maintien de la relation dans l'entreprise.
Par exemple, en cas de violation d’un secret de fabrication. Non seulement il y aurait infraction engageant la responsabilité pénale du médecin du travail sur le fondement de l’article L.152-7 du Code du travail, mais sa responsabilité civile pourra également être retenue et ainsi donner lieu au versement de dommage et intérêts au profit de l’employeur.

2) Responsabilité  vis-à-vis des salariés

Les 2 missions du médecin du travail sont : action sur le milieu du travail et surveillance des travailleurs.
· Responsabilité dans l’exercice des fonctions médicales :
La responsabilité du médecin du travail ne peut être retenue que si le salarié prouve qu’il est victime d’un préjudice résultant directement de la faute professionnelle du médecin. Si dans les rapports entre le médecin et son employeur, seule la faute grave peut engager la responsabilité civile du premier, il semble que s'agissant de l'action d'un salarié dirigée contre le médecin une simple faute suffise.

Il peut en être ainsi :

· dans la prévention :

· carence en matière de conseil dans le domaine de l’hygiène et de la sécurité,

· défaut de prescription d’examens indispensables ou non interprétation des examens,
· absence de déclaration de maladies contagieuses,
· erreur d’appréciation de l’aptitude du salarié :

- si le salarié conteste l’avis technique du médecin du travail, le recours doit être administratif devant l’inspection du travail car selon la jurisprudence de la Cour de Cassation, les juridictions judiciaires ne sont pas compétentes pour ordonner une expertise afin de vérifier si l’avis du médecin du travail était ou non opportun.
· si le salarié conteste les modalités de l’élaboration de l’avis d’aptitude, le salarié peut invoquer la négligence, l’imprudence ou la maladresse du médecin devant les tribunaux de droit commun (recours prud’homal), souvent motivé par la demande d’indemnités.
· dans le diagnostic :

· si le médecin du travail n’avertit pas le salarié de la découverte d’une maladie nécessitant une modification des conditions de travail ou les soins d’un médecin traitant,
· s’il ne demande pas les examens complémentaires indispensables sur le plan médical.

· exceptionnellement en cas de soins urgents :

L’intervention du médecin peut aggravé le dommage causé par un accident de travail, par la réalisation de soins défectueux.

· Responsabilité dans l’exercice des fonctions administratives :
S’agissant d’un acte qui n’est pas de pure technique médicale, le médecin du travail agit en qualité de préposé dont l’employeur est civilement responsable. Toutefois la responsabilité du médecin du travail a déjà été reconnue pour une organisation administrative défectueuse.
· Respect du secret professionnel : 
La violation du secret professionnel relève de la responsabilité pénale du médecin du travail.

Le médecin du travail ne peut donner des indications sur les motifs d’ordre médical qui ont entraîné ses décisions. Le salarié ne peut le délier du secret professionnel. Le médecin doit cependant renseigner l’employeur et le conseiller en lui fournissant les éléments de fait qui lui sont nécessaire, selon la nature des décisions à prendre. Il en est ainsi en matière d’aptitude.

Cependant la loi admet des dérogations au secret médical s’agissant de :

    - certificats de constatation des maladies professionnelles,

    - déclaration obligatoire des maladies professionnelles,

    - déclaration obligatoire des maladies contagieuses.

Le Code de déontologie médicale précise que le médecin doit veiller à ce que les personnes (infirmiers, infirmières, secrétaires médicaux) qui l’assistent dans l’exercice soient instruites de leurs obligations en matière de secret professionnel et s’y conforment.

· Responsabilité mise en cause en cas d’accident de travail ou maladie professionnelle : 
· si aggravation du dommage par des soins défectueux lors d’un accident du travail 

· si survenue de l’accident lorsque le salarié est dans les locaux du service de médecine au travail (chute de la table d’examen, hématome après la réalisation d’une prise de sang,…).

· Si lors de la visite de reprise, le médecin autorise la reprise du travail alors qu’elle est dangereuse pour la santé du travailleur

· Si l’accident du travail ou la maladie professionnelle peuvent avoir été facilités par le mauvais fonctionnement du service de médecine au travail ou par une évaluation incorrecte de l’aptitude par le médecin du travail.

IV /  LA RESPONSABILITE SPECIFIQUE DE L’EMPLOYEUR
1) Inobservation des obligations légales ou réglementaires

· Responsabilité pénale : 
Elle peut être engagée en particulier en cas d’inobservation des dispositions légales ou   réglementaire à l’origine d’un homicide ou de blessures involontaires.
· Responsabilité civile : 
· Elle se trouve engagée si le salarié peut établir qu’il a subit un préjudice, que l’employeur a commis une faute et qu’il existe un lien de causalité entre les deux.
Ex : maintien d’un salarié à un poste pour lequel il a été jugé inapte ; non libération d’un salarié pour qu’il puisse se rendre à la visite périodique ; non organisation de la visite médicale d’embauche.
· Le médecin du travail peut également poursuivre l’employeur pour non respect de son indépendance.
2) Responsabilité du fait d’un préposé

La responsabilité civile de l’employeur est engagée du fait d’un acte dommageable ou d’une infraction commise par ses salariés à l’occasion de leurs fonctions, quitte à se retourner contre le préposé fautif.

· Actes médicaux : 
Le lien de subordination entre l’employeur et le médecin du travail ne saurait être qu’administratif. En effet, son indépendance médicale et technique reste entière. Cela signifierait que l’employeur ne peut  répondre des erreurs de diagnostic ou des actes techniques médicaux, du fait du secret médical et de l’indépendance du médecin. Cependant, la distinction de la nature de la faute (administrative ou médicale) n’est pas satisfaisante, ni admise par tous ; ainsi certains considèrent que l’employeur du médecin du travail reste responsable des dommages causés par le médecin dans l’exercice des ses fonctions, quelles qu’elles soient.

· Organisation du service de santé au travail : 
La responsabilité civile de l’employeur est engagée pour des fautes du médecin du travail dans la marche du service de santé au travail.

· Infirmiers, infirmière, secrétaires médicaux :
L’employeur est civilement responsable de leurs fautes professionnelles dommageables. Toutefois, la responsabilité du médecin du travail peut être engagée, notamment :

    - s’il laisse effectuer à ses auxiliaires des taches qui lui incombent,

    - s’il donne des instructions se révélant dommageables.

3) Responsabilité du fait des choses que l’on a sous sa garde

La responsabilité de l’employeur peut être engagée du fait d’installations défectueuses ou du mauvais fonctionnement des appareils. La responsabilité du médecin pourrait être retenue s’il effectue une mauvaise utilisation des appareils qui lui sont confiés ou qu’il a négligé d’avertir le chef d’établissement de leur mauvais fonctionnement.

V / DOSSIERS
Dossier 1 – harcèlement moral et responsabilités
· L’histoire : 

· Mademoiselle S, âgée de 26 ans est recrutée à la bibliothèque d’une collectivité en octobre 2004. Il s’agit de son premier poste.

Formation :

· DUT des métiers du livre (bac + 2).

· Concours d’assistant de conservation réussi en 2004.

La bibliothèque emploie en plus deux autres personnes, Mme A, supérieure hiérarchique et Mme B, agent du patrimoine ; Mme A est en poste depuis 1981 et Mme B depuis 1991.

· Courrier adressé par Melle S au maire de la collectivité le 21 novembre 2005 :

« Je vous écris aujourd’hui pour porter à votre connaissance ma situation sur mon lieu de travail (…) je suis confrontée à un harcèlement moral qui va croissant.

Ce harcèlement est exercé par ma supérieure, Madame A et mon autre collègue, Madame B. Dès mon arrivée à la bibliothèque, après une période de deux semaines, Mme A m’a déclaré que je n’avais pas été choisie pour ce poste, et que je devais prendre ceci pour un défi.

Par la suite, des reproches démesurés m’ont été adressés, pour une lumière pas allumée, une chaise pas replacée ou une faute de frappe. Ces reproches étaient toujours blessants et dégradants, visant à me déstabiliser et à me stigmatiser : étaient évoqués mon âge (« Tu n’as plus 16 ans »), mon niveau d’études (« A ton niveau d’études, c’est inacceptable ») et divers éléments personnels (« Avec deux paires de lunettes, tu n’es pas fichue de lire correctement, tu devrais peut-être aller chez l’opticien », « Tu devrais passer ton permis, ça t’apprendrais à payer pour tes erreurs »).

Madame A a fini par me déclarer, au mois de juillet, qu’elle allait me « mettre des boulets aux pieds » afin que je ne reste pas à la bibliothèque, mais aussi pour qu’aucun employeur ne veuille de moi ailleurs. Elle m’a également accusé d’être la cause des problèmes informatiques actuels de la bibliothèque, ainsi que d’être la responsable des « trous » dans la caisse. Mercredi 9 novembre dernier, Madame B m’a ainsi agressé verbalement pendant des heures de service public pour un abonnement non validé datant du mois précédant : elle m’a interpellée en présence d’usagers en me disant « ma pauvre fille, tu n’as vraiment pas de neurones ». Je ne vous rapporte ici que quelques-unes des innombrables agressions et humiliations verbales qui m’ont été adressées.

Mon médecin traitant m’a prescrit pour la semaine passée un arrêt maladie pour cause de « syndrome anxiodépressif ». J’ai également consulté un psychothérapeute et je souhaiterais faire le point avec le médecin du travail.

Je tenais à vous signaler également que cette situation n’est pas sans précédent : j’ai en effet été en contact avec Melle C que je remplace. (…) le traitement dont elle a été victime est en tout point similaire à celui que je subis actuellement : un grand isolement, une non-communication de certains éléments préjudiciable à la pratique professionnelle. Ce traitement a été la cause du départ de Melle C, qui était pourtant en poste depuis 15 ans.

Durant ces douze dernier mois, je me suis investie professionnellement et personnellement dans mon travail au sein de la bibliothèque.

A ce jour ni les tentatives de discussion avec mes collègues, ni l’intervention du directeur général des services, n’ont pu faire évoluer la situation, aussi je n’adresse à vous en dernier recours (…) »
· Ce qu’a fait la collectivité :

Mme A est connue comme une personne « caractérielle », «ayant un ressenti démesuré envers la commune depuis l’informatisation mise en place par l’ancienne mandature ».

Les « difficultés » rencontrées par Melle C avec sa supérieure, Mme A, étaient connues, pour y remédier la collectivité l’a aidé à obtenir une mutation. En raison de cette mauvaise expérience, la collectivité a voulu impliquer largement Mme A dans le recrutement de la remplaçante de Melle C.

Les premières plaintes de Melle S ont été reçus par le DGS et par l’adjointe à la culture qui sont rapidement intervenus (de façon informelle) auprès de Mme A. De son côté Mme A s’est plainte de Melle S, qu’elle décrit comme une « incapable ». Malgré la proposition d’un programme pédagogique de formation qui implique Mme A, les reproches et l’opinion négative de Mme A ont persisté et se sont même amplifiés, perdant toute crédibilité. Le terme de harcèlement a été prononcé et Mme A a été rappelé à l’ordre (toujours de façon informelle). La collectivité a témoigné son soutien à Melle S en la titularisant en décembre 2005.

· Quelles sont les responsabilités engagées ?

· La responsabilité pénale du harceleur : Le législateur est intervenu en janvier 2002 en introduisant la notion de harcèlement moral dans le Code du travail, et sa répression dans le Code pénal (loi de Modernisation sociale). Le harcèlement moral au travail a été défini comme un ensemble d'agissements répétés "qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte aux droits du salarié et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel " (article L. 122-49 du code du travail).
· La responsabilité civile de l’employeur : Article L.230-2 du Code du travail : « Le chef d'établissement prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs de l'établissement, y compris les travailleurs temporaires. Ces mesures comprennent des actions de prévention des risques professionnels, d'information et de formation ainsi que la mise en place d'une organisation et de moyens adaptés. Il veille à l'adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des circonstances et tendre à l'amélioration des situations existantes ».

· Exemple de jugement : 

Arrêt n° 1733 du 21 juin 2006 ; Cour de cassation - Chambre sociale ; Cassation partielle :
--------------------------------------------------------------------------------

Demandeur(s) à la cassation : M. Jacques X... 

Défendeur(s) à la cassation : Mme Martine Y... et autres 

--------------------------------------------------------------------------------

Sommaire : 

1°) Selon l’alinéa 1 de l’article L. 122-49 du code du travail, aucun salarié ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel ; par ailleurs, la responsabilité de l’employeur, tenu de prendre, en vertu de l’article L. 230-2 II (g) du code du travail, les mesures nécessaires à la prévention des risques professionnels liés au harcèlement moral n’exclut pas la responsabilité du travailleur auquel il incombe, selon l’article L. 230-3 du même code, de prendre soin de la sécurité et de la santé des personnes concernées du fait de ses actes ou de ses omissions au travail. Il résulte de ces dispositions spécifiques aux relations de travail au sein de l’entreprise qu’engage sa responsabilité personnelle à l’égard de ses subordonnés le salarié qui leur fait subir intentionnellement des agissements répétés de harcèlement moral. C’est dès lors à bon droit qu’une cour d’appel, ayant retenu que des salariés avaient été sciemment harcelés moralement, au sens de l’article L. 122-49 du code du travail, par leur supérieur hiérarchique, condamne ce dernier à leur verser des dommages-intérêts.

2°) Il résulte des articles L. 122-49, L. 122-51 et L. 230-2 du code du travail, ce dernier interprété à la lumière de la directive CE n° 89/391 du 12 juin 1989 concernant la mise en oeuvre de mesures visant à promouvoir l’amélioration de la sécurité et la santé des travailleurs, que l’employeur est tenu envers ses salariés d’une obligation de sécurité de résultat en matière de protection de la santé et de la sécurité des travailleurs dans l’entreprise, notamment en matière de harcèlement moral, et que l’absence de faute de sa part ne peut l’exonérer de sa responsabilité. 

--------------------------------------------------------------------------------

Texte de la décision : 

Vu leur connexité, joint les pourvois n° 05-43.914 à 05-43.919 ;

Attendu que plusieurs salariés de l’association Propara se sont plaints du comportement brutal, grossier, humiliant et injurieux à leur égard de leur directeur, M. X..., et ont dénoncé les menaces, dénigrements, intimidations et sanctions injustifiées dont ils faisaient l’objet au travail ; qu’un rapport de l’inspection du travail du 26 novembre 2002 a conclu que M. X... se livrait effectivement à “une pratique de harcèlement moral généralisée entraînant une dégradation des conditions de travail, une atteinte aux droits des personnes et à leur dignité ainsi qu’une altération de la santé physique et morale de certains salariés” ; qu’un médiateur a également relevé des faits de même nature commis par M. X... à l’encontre de ses subordonnés ; que le 28 février 2003, plusieurs salariés ont saisi le conseil de prud’hommes d’une action dirigée tant contre M. X... personnellement que contre l’association en réparation du préjudice subi du fait du harcèlement moral dont ils avaient été victimes ; que l’association, qui avait déchargé M. X... de ses fonctions d’encadrement du personnel le 28 janvier 2003, puis l’avait licencié le 7 mars 2003, a contesté sa responsabilité, tandis que M. X... demandait que l’association soit déclarée responsable des faits reprochés et condamnée au paiement des indemnités réclamées ; que l’arrêt attaqué, retenant que M. X... avait commis des faits de harcèlement moral au sens de l’article L. 122-49 du code du travail, l’a condamné à payer des dommages-intérêts aux salariés et a déchargé l’association Propara de toute responsabilité ;

Sur le premier moyen du pourvoi de M. X... :

Attendu que M. X... fait grief aux arrêts attaqués (Montpellier, 25 mai 2005) de l’avoir condamné à verser à chacun des salariés des dommages-intérêts pour harcèlement moral alors, selon le moyen :

1°/ que le préposé n’engage pas sa responsabilité civile lorsque la faute qui lui est reprochée n’est pas détachable de la mission qui lui a été confiée par le commettant ; qu’en condamnant M. X... à réparer le préjudice invoqué par la salariée sans rechercher si les agissements qui lui étaient reprochés étaient détachables de ses fonctions de directeur de l’association Propara, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 1382 et 1384, alinéa 5, du code civil ;

2°/ que l’employeur doit prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et la santé de ses salariés ; qu’il lui appartient de prévenir les agissements de harcèlement à l’intérieur de l’entreprise ; qu’en condamnant M. X..., pour altération de la santé de la salariée, en lieu et place de son employeur, l’association Propara, la cour d’appel a violé les articles L. 122-49, L. 122-51, L. 230-2 et L 230-4 du code du travail, ainsi que l’article 1134 du code civil ;

3°/ qu’en application de la loi n° 2002-73 du 17 janvier 2002, les agissements de harcèlement commis à l’occasion du travail relèvent du régime spécial de responsabilité des articles L. 122-49 et suivants du code du travail ; qu’en condamnant M. X... sur le fondement de l’article 1382, la cour d’appel a violé les articles L. 122-49, L. 122-50, L. 122-51 et L. 122-52 du code du travail ;

Mais attendu, d’une part, que selon l’alinéa 1 de l’article L. 122-49 du code du travail, aucun salarié ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel ; que, d’autre part, la responsabilité de l’employeur, tenu de prendre, en vertu de l’article L. 230-2 II (g) du code du travail, les mesures nécessaires à la prévention des risques professionnels liés au harcèlement moral n’exclut pas la responsabilité du travailleur auquel il incombe, selon l’article L. 230-3 du même code, de prendre soin de la sécurité et de la santé des personnes concernées du fait de ses actes ou de ses omissions au travail ; qu’il résulte de ces dispositions spécifiques aux relations de travail au sein de l’entreprise, qu'engage sa responsabilité personnelle à l'égard de ses subordonnés le salarié qui leur fait subir intentionnellement des agissements répétés de harcèlement moral ;

D'où il suit qu'ayant retenu que le directeur de l'association, M. X..., avait sciemment harcelé moralement, au sens de l'article L. 122-49 du code du travail, des salariés qui lui étaient subordonnés, c'est à bon droit que la cour d'appel l'a condamné à leur verser des dommages-intérêts ; que le moyen n'est pas fondé ;

Sur le second moyen de M. X... : 

Attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer sur ce moyen qui ne serait pas de nature à permettre l’admission du pourvoi ;

Mais sur le premier moyen commun aux pourvois incidents des autres salariés :

Vu les articles L. 122-49, L. 122-51 et L. 230-2 du code du travail, ce dernier interprété à la lumière de la directive CE n° 89/391 du 12 juin 1989 concernant la mise en oeuvre de mesures visant à promouvoir l’amélioration de la sécurité et la santé des travailleurs ; 

Attendu que pour décider que l’association Propara n’était pas responsable du harcèlement moral dont ses salariés ont été les victimes, l’arrêt retient que l’employeur n’a commis aucune faute ;

Attendu, cependant, que l’employeur est tenu envers ses salariés d’une obligation de sécurité de résultat en matière de protection de la santé et de la sécurité des travailleurs dans l’entreprise, notamment en matière de harcèlement moral et que l’absence de faute de sa part ne peut l’exonérer de sa responsabilité ;

D’où il suit qu’en statuant comme elle l’a fait, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;

PAR CES MOTIFS, sans qu’il y ait lieu de statuer sur le second moyen : 

CASSE et ANNULE, mais seulement en ce qu’ils ont débouté les salariés victimes du harcèlement de leurs demandes dirigées contre l’employeur, les arrêts rendus le 25 mai 2005, entre les parties, par la cour d'appel de Montpellier ; remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant lesdits arrêts et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel d'Aix-en-Provence ; 

--------------------------------------------------------------------------------

Président : M. Sargos

Rapporteur : M. Leblanc, conseiller référendaire 

Avocat général : M. Allix 

Avocat(s) : la SCP Parmentier et Didier, la SCP Masse-Dessen et Thouvenin, la SCP Vincent et Ohl 
· La responsabilité du médecin du travail pourrait également être engagée. Responsabilité civile pour erreur d’appréciation de l’aptitude de la victime ou du harceleur (Mme A est-elle apte à son poste de « directrice » de La bibliothèque ? Melle S est-elle apte à son poste de bibliothécaire ?). Responsabilité pénale (non assistance à personne en danger) ?
· Avantages et inconvénients :

Avantages :

· Responsabilité = reconnaissance du harcèlement moral comme acte répréhensible.

· Obligation de résultat pour l’employeur avec notamment prévention par des mesures organisationnelles (définir par écrit les postes et les rôles de chacun, inscrire le rejet du harcèlement moral et sexuel dans le règlement intérieur, mettre en place une procédure de prise en charge des personnes harcelées, sanctionner les dérapages dès leur début, favoriser toutes les initiatives en faveur du respect mutuel) et humaines (s'entourer de collaborateurs ouverts au dialogue social, autoriser l'expression de tous dans le respect des convictions de chacun).
Inconvénient : médicalisation d’un problème disciplinaire et dilution de la responsabilité du harceleur.

Dossier 2 – inaptitude et responsabilités

· L’histoire :
Madame K obtient le CAP petite enfance en 2003, après une carrière de 20 ans dans le secrétariat. Elle travaille pendant 1 an comme aide-éducatrice dans une crèche, puis obtient un CDD d’un an dans une école maternelle sur un poste d’agent territorial spécialisé des écoles maternelles (ATSEM). Elle est au chômage depuis le 1/1/2006, son contrat n’ayant pas été renouvelé en raison des réserves émises par le médecin de prévention.

Elle présente en effet en mai 2005 des fessalgies droites irradiant à la face postérieure du membre inférieur droit. Le scanner révèle une hernie discale L5-S1. En juillet 2005, elle est hospitalisée en neuro-chirurgie où elle bénéficie d’un traitement par AINS I.V., une intervention chirurgicale n’étant pas justifiée. Les soins auront nécessité un arrêt-maladie du 20 juin au 31 août 2005. Depuis, Mme K est en bonne santé, sans recrudescence des douleurs.

Le 23 novembre 2005, à la demande de l’employeur, elle est vue par le médecin de prévention, qui déclare un « état de santé incompatible avec le poste de travail ». Le contrat de travail n’est pas renouvelé.

En mars 2006, Mme K est adressée par son médecin traitant en consultation au service de pathologie professionnelle pour avis d’aptitude au poste d’ATSEM. Les conclusions de la consultation sont les suivantes : Episode de sciatalgies droites en juillet 2005, améliorées par le traitement AINS I.V., sans complication.
A présent, plus de contre-indication médicale à la reprise sur un poste d’ATSEM en école maternelle.

En mai 2006, Mme K retrouve un poste d’ATSEM dans une autre collectivité.
· Quelles sont les responsabilités engagées ?

Responsabilité civile du médecin du travail : erreur d’appréciation de l’aptitude. Responsabilité de l’employeur ? 

· Avantages et inconvénients

Avantage : le médecin du travail est aussi responsable de la dimension sociale de la santé et de la répercussion de ses décisions sur cette dimension.

Inconvénient : c’est peut-être la crainte d’être tenu pour responsable d’un accident de travail qui l’a conduit à rendre cette décision.
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